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culture et communication : personnel
Question écrite n° 63481

Texte de la question

M. Georges Sarre attire l'attention de Mme la ministre de la culture et de la communication sur le statut des
conseillers sectoriels des directions régionales des affaires culturelles (DRAC). Suite à la politique de
déconcentration, l'essentiel de l'action culturelle de l'Etat est menée en région par les DRAC. Dans ce cadre, les
conseillers sectoriels se positionnent comme un maillon indispensable de la mise en oeuvre de la politique
culturelle du ministère. Or, le statut de ces personnels est très disparate. Une partie de ces conseillers ont un
statut d'agents contractuels, tandis que d'autres sont rattachés à des corps de fonctionnaires, comme le sont les
différents responsables de services des DRAC. Afin de pouvoir pleinement exercer leurs compétences
d'animation et d'expertise en garantissant leur indépendance et leur légitimité, ces professionnels demandent à
bénéficier d'un véritable statut en intégrant le corps de la fonction publique. Un récent rapport de l'inspection
générale s'est prononcé en faveur de cette intégration. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer les dispositions qu'elle entend prendre afin que la pluralité des compétences des conseillers sectoriels
des DRAC et leurs conditions de travail liées à l'exercice de leurs missions soient reconnues.

Texte de la réponse

Les conseillers sectoriels qui, auprès des directeurs régionaux des affaires culturelles, mettent en oeuvre la
politique du ministère, notamment dans les domaines de la musique, de la danse, du théâtre et des spectacles,
des arts plastiques, et, plus largement, de l'action culturelle, sont, pour la plupart, recrutés sur des contrats à
durée déterminée. Les compétences dans ces domaines ne se rencontrant pas dans des corps de
fonctionnaires, il fut d'abord fait appel à des professionnels recrutés sur contrat, en nombre limité, afin d'animer
en région les politiques culturelles dans les divers domaines d'intervention du ministère. Toutefois, avec le
développement des politiques de déconcentration face à des interlocuteurs locaux aux prérogatives élargies, le
ministère s'est trouvé dans l'obligation d'accroître le nombre des conseillers sectoriels bénéficiant d'une
compétence dans le domaine administratif et d'une expérience approfondie dans un domaine culturel. La
professionnalisation de ces fonctions a donc amené la ministre à réfléchir à l'intégration des personnels qui en
sont chargés dans un corps de fonctionnaires, dans le respect des règles du statut général de la fonction
publique et de manière à leur donner une perspective de carrière. La solution de la création d'un nouveau corps
de fonctionnaires a été écartée pour ne pas augmenter le nombre de corps dans la fonction publique. C'est
pourquoi il a été envisagé de permettre leur intégration dans le corps actuel des inspecteurs de la création et
des enseignements artistiques dont les missions seront élargies à celles exercées par les conseillers sectoriels.
L'intégration dans ce corps pourra avoir lieu par le biais d'un concours exceptionnel. C'est un projet de décret
établi sur cette base que la ministre de la culture et de la communication a transmis, au mois de mars 2001,
pour examen, à ses collègues en charge respectivement de la fonction publique et du budget.
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